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Adoptee par le Conseil de securite a sa 7832 e seance, 
le 13 decembre 2016 

Le Conseil de securite, 

Rappelant sa resolution 1970 (2011) et toutes ses resolutions ulterieures sur la 
Libye, 

Reaffirmant son ferme attachement a la souverainete, a 1’independance, a 
l’integrite territorial et a 1’unite nationale de la Libye, 

Prenant note du rapport du Secretaire general sur la Mission d’appui des 
Nations Unies en Libye (MANUL) (S/2016/1011), 

Exprimant son appui sans reserve aux efforts que continuent de faire la 
MANUL et le Representant special du Secretaire general pour faciliter, sous l’egide 
de la Libye, un reglement politique des problemes auxquels se heurte la Libye, 

Rappelant sa resolution 2259 (2015), dans laquelle il fait sien le communique 
de Rome du 13 decembre 2015 par lequel le Gouvernement d’entente nationale est 
reconnu comme seul gouvernement legitime de Libye, et se felicitant de l’arrivee a 
Tripoli, le 30 mars 2016, des membres du Conseil de la presidence du 
Gouvernement d’entente nationale, dirige par le Premier Ministre Faiez Serraj, 

Reiterant son appui a la pleine mise en oeuvre de l’Accord politique libyen de 
Skhirat (Maroc), signe le 17 decembre 2015, qui prevoit la formation d’un 
Gouvernement d’entente nationale compose du Conseil de la presidence et du 
Cabinet, appuyes par les autres institutions de l’Etat, dont la Chambre des 
representants et le Conseil d’Etat, 

Saluant l’approbation de principe de l’Accord par la Chambre des 
representants le 25 janvier 2016, se felicitant de la reunion tenue le 10 mars 2016 
dans le cadre du dialogue politique libyen, a 1’occasion de laquelle les participants 
ont reaffirme leur determination a maintenir l’Accord, et accueillant avec 
satisfaction la declaration faite par les membres du dialogue a 1’issue de la reunion 
qu’ils ont tenue le 11 novembre 2016 a Malte, 

Soulignant qu’il importe que le processus demeure ouvert a tous, 
encourageant vivement le Gouvernement d’entente nationale a oeuvrer avec toutes 
les parties a la reconciliation et a renforcer les activites de communication politique 
dans toute la Libye, et exhortant toutes les parties et institutions en presence en 
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Libye a ceuvrer de faijon constructive, en toute bonne foi et avec une volonte 
politique soutenue, a l’application de l’Accord, 

Demandant instamment la participation pleine et effective des femmes, sur un 
pied d’egalite, a toutes les activites ayant trait a la transition democratique, au 
reglement des conflits et a la consolidation de la paix, et exhortant les autorites 
libyennes a prevenir et combattre la violence sexuelle en periode de conflit, et 
notamment a lutter contre l’impunite des auteurs de crimes de violence sexuelle 
conformement aux resolutions pertinentes du Conseil de securite, en particulier les 
resolutions 1325 (2000), 2106 (2013), 2122 (2013) et 2242 (2015), 

Appuyant sans reserve le Communique de Vienne du 16 mai 2016, dans lequel 
toutes les parties ont ete exhortees a ceuvrer de faijon constructive en vue de 
l’achevement du cadre institutionnel de transition et ou la creation de la garde 
presidentielle par le Conseil de la presidence a ete accueillie avec interet, souhaitant 
que des progres continuent d’etre accomplis sur la voie de la creation de la garde 
presidentielle et soulignant qu’il faut confier la protection et la defense de la Libye 
contre le terrorisme a des forces nationales de securite unifiees et renforcees, 
placees sous la seule autorite du Gouvernement d’entente nationale, comme le 
prevoit l’Accord politique libyen, 

Rappelant sa resolution 2259 (2015), dans laquelle il a engage les Etats 
Membres a ne plus soutenir les institutions paralleles qui pretendent representer 
l’autorite legitime mais ne sont pas partie a 1’Accord, comme il est precise dans 
celui-ci, et a cesser tout contact officiel avec elles, 

Engageant le Gouvernement d’entente nationale a achever d’elaborer les 
dispositions de securite transitoires requises pour stabiliser la situation en Libye, 
etape essentielle qui permettra de s’attaquer aux defis politiques, humanitaires, 
economiques et institutionnels et de lutter contre l’insecurite qui regne dans le pays, 
considerant qu’il faut que le Gouvernement d’entente nationale planifie le 
desarmement, la demobilisation et la reintegration des groupes armes et I’invitant a 
diriger les efforts de stabilisation dans les villes touchees, y compris Sirte et 
Benghazi, pour contrer la menace que represente le terrorisme, 

Se declarant gravement preoccupe par la deterioration de la situation 
humanitaire en Libye, 

Accueillant avec satisfaction le Communique conjoint sur la Libye du 
22 septembre 2016, etabli par l’Algerie, l’Allemagne, l’Arabie saoudite, le Canada, 
la Chine, l’Egypte, les Emirats arabes unis, l’Espagne, les Etats-Unis, la France, 
l’ltalie, la Jordanie, Malte, le Maroc, le Niger, le Qatar, le Royaume-Uni, la Russie, 
le Soudan, le Tchad, la Tunisie, la Turquie, ainsi que l’Union europeenne, les 
Nations Unies, la Ligue des Etats arabes et l’Union africaine, 

Prenant note du Communique conjoint du 25 octobre 2016, formule a l’issue 
de la reunion trilateral que la Ligue des Etats arabes, 1’Union africaine et 
l’Organisation des Nations Unies ont tenue a la meme date au siege de la Ligue des 
Etats arabes pour examiner la situation en Libye et les moyens de renforcer la 
cooperation entre les trois organisations afin de faire avancer le processus politique 
et d’aider la Libye dans sa transition democratique, 

Prenant note de la tenue les 31 octobre et l c 'novembre et le 17 novembre 
2016 des reunions de Londres et de Rome sur l’economie et se felicitant de la 
determination des representants du Conseil de la presidence, du Gouvernement 
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d’entente nationale, de la Central Bank of Libya, du Bureau de 1’audit et de la 
National Oil Corporation a attenuer d’urgence les souffrances du peuple libyen en 
augmentant la production de petrole, en ameliorant les flux de tresorerie et en 
accelerant la fourniture des services publics, 

Redemandant a tous les Etats Membres d’appuyer sans reserve les efforts 
deployes par le Representant special du Secretaire general et de collaborer avec les 
autorites libyennes et la MANUL afin d’elaborer un plan coordonne d’aide destine a 
renforcer les capacites du Gouvernement d’entente nationale, conformement aux 
priorites libyennes et en reponse aux demandes d’aide, et redemandant egalement a 
toutes les parties de cooperer pleinement aux operations de la MANUL, notamment 
en prenant les mesures voulues pour garantir la securite et une totale liberte de 
circulation au personnel des Nations Unies et au personnel associe, 

Encourageant la MANUL a continuer de determiner la priorite de ses activites 
et de ses efforts de mediation en etroite consultation avec le Conseil de la 
presidence et d’autres institutions libyennes et en fonction de ses besoins et de 
revolution de la situation dans le pays, 

Rappelant qu’il a etabli, dans sa resolution 2213 (2015), que la situation en 
Libye continuait de menacer la paix et la securite internationales, 

1. Decide de proroger jusqu’au 15 septembre 2017 le mandat de la 
MANUL, qui, en tant que mission politique speciale integree, restera placee sous la 
direction du Representant special du Secretaire general, et de la charger de mener 
des activites de mediation et des missions de bons offices, dans le strict respect du 
principe d’appropriation nationale, en vue d’appuyer : 

i) La mise en oeuvre de l’Accord politique libyen; 

ii) Le renforcement des dispositions du Gouvernement d’entente 
nationale en matiere de gouvernance, de securite et d’economic; 

iii) Les etapes ulterieures de la transition libyenne; 

2. Decide egalement que la MANUL, sous reserve des contraintes 
operationnelles et des conditions de securite, doit s’acquitter des taches suivantes : 

i) Apporter une assistance aux principales institutions libyennes; 

ii) Appuyer, sur demande, la prestation de services essentiels et 
l’acheminement de l’aide humanitaire, dans le respect des principes 
humanitaires; 

iii) Surveiller la situation des droits de l’homme et en rendre compte; 

iv) Appuyer la securisation des armes incontrolees et du materiel connexe et 
lutter contre leur proliferation; 

v) Coordonner l’assistance internationale et appuyer, en lui fournissant 
conseils et assistance, le Gouvernement d’entente nationale dans son action 
visant a stabiliser les zones sortant d’un conflit, y compris celles qui ont ete 
liberees du controle de Daech; 

3. Constate que, depuis le 30 mars 2016, la MANUL assure une presence 
constante en Libye pour appuyer le Conseil de la presidence et le Comite de securite 
temporaire, et invite la Mission a continuer de s’efforcer de retablir une presence 
permanente en Libye par un retour echelonne, au fur et a mesure que les conditions 
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de securite le permettront, et a prendre les dispositions en matiere de securite 
requises a cette fin; 

4. Attend avec interet la conclusion de T evaluation strategique a laquelle le 
Secretaire general doit proceder au debut de l’annee 2017 et se declare dispose a 
revoir le mandat de la Mission, si cela est juge necessaire a Tissue de revaluation; 

5. Prie le Secretaire general de continuer de lui faire rapport tous les 
60 jours au moins sur la mise en oeuvre de la presente resolution; 

6. Prie le Secretaire general de lui faire rapport, selon qu’il conviendra, 
apres la tenue de consultations avec les autorites libyennes, sur les 
recommandations concernant l’appui que doit apporter la MANUL aux etapes 
ulterieures de la transition libyenne et les dispositions visant a assurer la securite de 
la Mission; 

7. Decide de rester activement saisi de la question. 
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